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ROYAUME DE BELGIQUE

-------------------

AVIS DU CONSEIL D’ETAT

----------------------

Le CONSEIL D’ETAT, section de législation, deuxième

chambre, saisi par le Ministre de l’Enseignement supérieur,

de la Recherche scientifique, du Sport et des Relations

internationales de la Communauté française, le 18 juin 1997,

d’une demande d’avis, dans un délai ne dépassant pas trois

jours , sur un projet d’arrêté du Gouvernement de la Commu-

nauté française "relatif au programme et à l’organisation

par les institutions universitaires de l’examen de maîtrise

de la langue française", a donné le 24 juin 1997 l’avis

suivant :
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Conformément à l’article 84, alinéa 2, des lois

coordonnées sur le Conseil d’Etat, le Conseil d’Etat,

section de législation, s’est limité à l’examen du fondement

juridique, de la compétence de l’auteur de l’acte ainsi que

de l’accomplissement des formalités prescrites.

*

* *

La non-rétroactivité des actes administratifs est

de règle, en vertu d’un principe général de droit. La

rétroactivité ne peut, dès lors, être admise qu’à titre

exceptionnel, lorsqu’elle est nécessaire, notamment, à la

continuité du service public ou à la régularisation d’une

situation de fait ou de droit et, pour autant, qu’elle

respecte les exigences de la sécurité juridique et les

droits individuels.

Le Conseil d’Etat n’aperçoit pas la justification

de la rétroactivité du projet examiné. Il n’est, en effet,

pas possible de faire passer rétroactivement des examens.

Les strictes conditions dans lesquelles la rétroactivité

d’un acte administratif peut être admise ne sont donc pas

réunies.

-----------
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La chambre était composée de

Messieurs J.-J. STRYCKMANS, président,

Y. KREINS,
P. LIENARDY,

conseillers d’Etat,

Madame J. GIELISSEN, greffier.

Le rapport a été présenté par M. X. DELGRANGE, auditeur adjoint.
La note du Bureau de coordination a été rédigée et exposée par
M. C. NIKIS, référendaire adjoint.

LE GREFFIER, LE PRESIDENT,

J. GIELISSEN J.-J. STRYCKMANS


